Article 29 : Participation à la vie politique et à la vie publique

1. Extraits du rapport officiel

152. La Belgique veille à ce que les personnes handicapées puissent effectivement et pleinement participer à la vie politique et à la vie publique sur la base de l’égalité avec les autres, notamment en ce qui concerne le droit et la possibilité de voter et d’être élues. C’est le code électoral qui détermine pour l’ensemble de la population les conditions pour être électeur (article 1) et pour être éligible (article 227). Les conditions prévoient notamment des cas de suspension des droits électoraux pour cause d’incapacité (article 7): les personnes sous statut de minorité prolongée (par l’application de la loi du 29 juin 1973) et les personnes internées (par l’application des dispositions de la loi de défense sociale du 1 juillet 1964) sont suspendues de leurs droits électoraux durant la durée de l’incapacité.

153. La législation prévoit que le président d’un bureau de vote (traditionnel ou automatisé) peut autoriser l’électeur qui, par suite d’une infirmité physique, se trouve dans l’impossibilité de se rendre seul dans l’isoloir ou d’exprimer lui-même sont vote, à se faire accompagner ou assister par un guide ou un soutien (article 143 du Code électoral). Il y a lieu de souligner que le choix de la personne appelée à remplir ce rôle est entièrement libre, le président ne peut à cet égard exercer aucune contrainte sur l’électeur.

154. Le SPF Intérieur a également adapté ses instructions électorales afin de sensibiliser les acteurs de terrain à un accueil adéquat des personnes handicapées. Des instructions aux électeurs ont de même été rédigées en langage facile à lire, à l’attention des personnes ayant des problèmes de compréhension. Enfin, concernant la participation aux opérations d’un bureau de vote ou de dépouillement en tant que membre, les principaux bureaux électoraux sont conscientisés afin de permettre, tant que possible, celle-ci.

155. Certaines campagnes de sensibilisation sur la participation à la vie politique et à la vie publique des personnes handicapées sont mises en œuvre par certaines Communauté et Régions. Par exemple, Gelijke Kansen in Vlaanderen organise une campagne systématique au moment des élections « Denk niet cliché, stem niet cliché », pour inviter les électeurs à réfléchir à la valeur de la diversité dans la prise de décision et les encourager à voter pour des candidats issus de groupes sous-représentés en politique, comme les personnes handicapées.

156. En ce qui concerne l’accessibilité au vote, la législation prévoit par tranche de 5 bureaux, dans chaque bâtiment où un ou plusieurs bureaux de vote sont établis, au moins un isoloir spécialement aménagé à l’attention des électeurs handicapés (l’arrêté ministériel du 6 mai 1980, complétant l’arrêté ministériel du 10 août 1894 relatif au mobilier électoral pour les élections législatives, provinciales et communales). Afin de conseiller les communes en matière d’accessibilité des bureaux de vote, des actions de sensibilisation sont mises en œuvre tant par le niveau fédéral que par certaines Communauté et Régions. Ainsi par exemple, le SPF Intérieur – en collaboration avec les associations de personnes handicapées – rédige depuis 2007 une série de recommandations pratiques en la matière.

157. A différents niveaux de pouvoir, des mesures ont été prises pour favoriser la représentation et la défense des personnes handicapées. Il convient notamment de mentionner : 
2. En Flandre, les organisations d’usagers handicapés sont associées à la préparation et à la mise en oeuvre des politiques (par ex. le comité consultatif de la VAPH, l’organisation « Gebruikersoverleg handicap & arbeid », la plate-forme flamande d’associations de personnes handicapées, le Conseil flamand de l’enseignement (VLOP) dans le cadre du débat sur l’enseignement « sur mesure » (Leerzorg), la commission Diversité du Conseil économique et social de Flandre,…)
3. Le gouvernement wallon a, dans son décret du 6 avril 1995,  déterminé 2 opérateurs pour promouvoir la pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique : l’AWIPH (et ses divers organes) et la Commission wallonne des Personnes Handicapées. Concernant l’AWIPH,  son Comité de gestion compte, sur ses treize membres effectifs ou suppléants, quatre  membres représentant des associations représentatives des personnes handicapées ou leur famille. Par ailleurs, l’AWIPH compte 13 Commissions subrégionales de coordination. Ces commissions, en tant que structure tripartite, sont notamment composées de personnes en situation de handicap ou de leurs représentants (associations). Quant à la Commission wallonne des Personnes handicapées, il s’agit d’un organe de consultation qui remet des avis et/ou des rapports au Conseil wallon de l’action sociale et de la santé. Elle est également composée de représentants des associations représentatives des personnes handicapées ou leur famille.

4. Le Décret de la Communauté germanophone de Belgique du 19 juin 1990 portant création du DPB prévoit la représentation des personnes handicapées ainsi que de leurs représentants au sein du Conseil d’administration du DPB. Les acteurs se voient par conséquent pleinement associés à ces initiatives.
1. Réalités de terrain en fonction des recommandations IDA 

La participation politique est une question clé pour toutes les personnes, y compris les personnes handicapées. La présence directe des personnes handicapées à des postes politiques de dirigeants est encore une exception rare. Le rôle des associations de personnes handicapées est essentiel à la promotion des droits des personnes handicapées.

Questions à soulever:

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Le droit électoral général exclut-il certaines personnes handicapées du droit de vote ou du droit d'être élu ?
	
	
	

	1.1.
	Mineurs prolongés n’ont pas le droit de voter (BDF – CSNPH) 

· Stéréotypes
· Sans risque dans un système de vote obligatoire (OME)
	
	
	

	1.2
	Vote obligatoire mais les PH sont très facilement exemptées de ce devoir (KVG)

· Cause : on ne peut pas créer les conditions de ce vote effectif (KVG) ( exemples ?

· Cas des certificats en maisons de repos (BDF – CSNPH)
	
	
	

	1.3
	PH (visuelles) ont un rôle à jouer dans la gestion politique (beleid) (Braille)
	
	
	

	2.
	La loi électorale générale veille-t-elle à ce que tous les bureaux de vote soient physiquement accessibles et que le matériel de vote soit accessible aux personnes non-voyantes, leur permettant de voter par elles-mêmes ?
	
	
	

	2.1.
	La loi le prévoit, mais…
	
	
	

	2.2.
	Tous les bureaux de vote ne sont pas accessibles 
	(KVG)
	
	

	2.3
	Ajouter enquête Altéo + Gamah
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Le droit électoral général permet-il aux personnes handicapées, qui en décident ainsi, d’exprimer leur vote en étant assistées par une personne de leur choix ?
	
	
	

	3.1.
	Les personnes qui ont besoin d’assistance ne peuvent souvent pas voter (KVG)
	
	
	

	3.2.
	Il manque de personnel (begeleiders) pour accompagner jusqu’au bureau de vote les personnes qui souhaitent voter (KVG)

· Des plaintes ont été déposées à ce niveau (KVG)
	
	Quel suivi a été donné à ces plaintes ? 
	

	3.
	L'Etat fournit-il un soutien pour la création d'associations autonomes de personnes handicapées?
	
	
	

	3.1.
	L’état, dans sa composante régionale, soutient les organisations de personnes handicapées dans leur fonctionnement, sur base d’un mode d’attribution de fonds « objectif »
	BDF + CSNPH
	
	

	3.2.
	Même les organisations de personnes handicapées n’utilisent pas les textes en « langage facile à lire » 

Problème du coût, du manque de compétences, du manque de personnel ( du sous-financement du secteur
	CWPH

BDF - CSNPH
	
	

	
	
	
	
	

	
	AUTRES ELEMENTS
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Les organisations représentatives de personnes handicapées sont elles impliquées dans les processus de décision politique ?
	
	
	

	4.1.
	En Flandre : 

· Théoriquement, les associations sont associées à la préparation et à la mise en place des politiques. Via des « conseils consultatifs »

· Dans la pratique, cela se limite souvent à « informer » et non à « participer » 
	(VFG)
	Renvoyer vers art.33 ???
	

	4.2.
	En Flandre :

· Conseils d’avis = partie d’un système démocratique. 

· Importance du rôle des conseils d’avis communaux

· Malheureusement pas = obligatoire : dépend de la bonne volonté de la commune

· Souvent les PH sont reprises dans des conseils d’avis des aînés ou des conseils culturels : 

1. Bon car découle d’une logique d’intégration 

2. Mais risque de voir les besoins des PH non pris en compte 

· Le renforcement des conseils d’avis PmH reste litigieux 
	(VFG)
	Renvoyer vers art.33 ???
	

	4.3.
	Souvent la voix de la PH n’est pas entendue 

· Car consultation / participation organisées de manière non structurée
1. Attente – Besoin : au niveau de la Région flamande : besoin d’un Conseil supérieur des PH 

a. Contact structuré (cadre légal) entre politique et PH 

b. Force contraignante de cette participation 

2. Attente – Besoin au local : réglementation stimulante pour la participation 
	(Braille)
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Exercice réel du droit de vote par les PH
	
	
	

	5.1.
	Le rapport officiel ne donne aucun indicateur de l’exercice réel de leurs droits politiques et public par les PH 
	(KVG)
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

2. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

3. Illustrations éventuelles
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